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~nt synthese explique la methedolo

~ement du Gouvernement, la traduc-

)yer pour une mobilisation des res

:iete et enfin la construction de

Introduction.
===========~

c
Le present document synthese ~lu rapport Initial des ONG pour

le Groupe'de la convention relative ~ux Droits de 11enfant sur son
,

application prevu en octobre 2000. I

Comprenant quatre facettes, ce dOCumE

qie d'elaboration du rapport, l'engac

tion des droit dans les faits, plaia(

sources et le developpement de la SOl

partenariat pour le respect de droit

t moral ou ethique en rappor,t avec

ent aborde les problemes de jl' attE

ion de couches sociales marqinali-

ructures d' encadrement et d "accomt

rt par l'assistance techni~e.

Au dela de cet aspect puremeni

les normes internationales, le do cum!

nuation de la p,3.uvrete et 11 integrat

sees en suggerant la creation des at

gnement pour beneficier lrappui offe

evoir le Bureau des Nations ,Unies,

'homme. Il a accepte le principe

:tat. II a mis un mecanisme en pIc

,cations de llarticle 3, 4, 12, 19

i convention.

A. Le Gouvernement de salut ~ublic diriqe par Mr Laurent Desir~
.

Kabila a pris l'enqagement solennel ,en souscrivant a la logique de se~

predecesseurs pour le respect et l'~pplication de tous les instrumentf

juridiques internationnaux par la p~lication dans le journal o~ficieJ

II a ratifie la convention additionnelle relative aux enfants vitctime!

des c~nflits armes en septembre 2ooa

11 a mariifeste l'ardent desir de rec

charge des questions des ~roits de

de partenariat au Haut niveau de l'E

ayant pour mission etudier les -implJ

24 et 28 dans l'application de cettE

B. Ouant au crocessus d'elabc

cation de la convention, soumis au ~

catalyseur des refocmas et du debat

!o.ill2.~ du rapport Initial s~r l'a1

:omite des droits de l'enfant comml

au D1veau national ".

.a necessite de rendre ce processuE

Qvait suivi sur l.a col.lab~at1CIl

I1 serait souhaitable de souligner 4

plus partic1patif. Dana le debat qu:

et le contrBle independent ". ! ;

L'Unicef n'eBt pas une structure iniiquee pour l'elabora.tian d~it

rapport.

rNoue insistons BUr l.'lmporta%lce de trateg1es nationales glcbues et

de mec813.ismes gouvernementa.ux de mi+e en oeuvre de coordinat:1cSJ, et

de contrale , d' anal.yse et de collec1e de dCEl.nee a.

...1.,.
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1stons suI- la. " pertlc1patl~ de

~nt lea orgenis8ticz.e n~-gou-
borat1on du rapport. dBn8 lp
itiques publiques. e1nsi que.
11%: enfante.

isat!CZI. de l'article 4.

Nous demandons et ins
k eocie,te oivile It, le role que j 0:
vemementales na'tionues dens 1.'el8J
refo:rme des lSgislations et des pol
p8%":f'oie dBr1.s le s services fournis a

a. 2~'tralrement a l.'apP-;l.;

I~ nty a pas ~locat1c
bles a la miee en oeu-vre de droits
budgetaires et tinanc1eres nationBl
ticm. aux dro:L."~ de l'enfaXl.t, voir II
des dro1t8 de ltenfant ( .Agences de

8U m8%imuJD de re8BO.n"C88 pO&S1-
de l'enfant : l88 polit1que8
ae dolvent 8.ccorder plU8 dtatten-
B~ leB membreB du comlte J8.~1~8l

Nations Unies ).

~£h£ite a. le. solid~ite ".

t1c1e 19 et 1a prevent1an des
4BJ1cea a l'interdict1~ de8

.8 de l' art icla 12 et le manque

.des enfants. Don a travera :d88
40C~ et quoti4ien. !

.I.
'8 d~s ees reserves surtou.t ~ ce
.t1on dan8 la .181at1m1, natil~a18
Ipliqu~t directement l8 dro:1;t
\lrle approche intermedia1re. Cela
~veDt1on d8X1e le droit natloQal et
dual1ste " et dac.s l8equel8 ;une
, est neces8aire pou.r as.urer ltap-

~nvent1on. i

D. " Is non re 8'De ct de le

traiter de f8QOD pl.us serieuse l'ar
abU8 d'enfente, y compris lea reBi;;.
chatt-nts corporels;

i.:L'1nexistance du praxJ
dtencouragement de la participatiQI:
geste8 aymboliques. mais au niveau

II. ~aduire le dre!t dane les.f~11

Le go\ZVernement cant inue a vi V1
qui concerne le statu.t de la oonveI
par rapport aux different B Eta.ts a}
1:Dternatianu et ceux qui adoptent
necessite l'incorporation de la COE
ceux qui retiennent une e.pproohe "

refor- de l-a legislation naticna.lE
plication dee diepoeitions de la Cc

.Pour terJDiner par l.1ne.leteIJ.C~
lee a:ffaires presentees dev~t le
forcer ~a lAgitimite du Oomito deB
rite de la canventian pour lea oo~

I, de la pratique des trib=8U% dani
I~e et sur lea qui po-grraieni ren-
droits de .l'enf'snt ei dona l'.uto-

is nationales et 1.88 acteurs.

nI. P::l.a1do.v$r ~our \me mobilisat1,~ des resaources.

116 lIenque de respect el8menta:Lre au droit fond8Ental a l.'educa-
ti~ et sans a.ccorder la gratu1t~ ~u degre fondamentu de no~au
s.yste. educati.f co:agol.a1s. Manifej~te d'une certaine priae de cons-
cience dane le change)Mnt socia.U%. C'est pourquoi. 18 pouvo1r public
devrait continuer a souten1r l-e no1~Veau pogramme de s CO~8 de droit
de l'enfent et Ethique de vie, viVJr'e sea vueurs.

POU1" terminer cet aspe ct , le ~ rouverne ment n t a aucune p oli t1que

relc.t1'98 a la mob111sat1on des reellource8 f1nanc1ere8 af1n d.a;ppuyer
les proj8t8 du. com1te NatlQDal desl dro1ts de l..enfant ou dee OJG du
collect1.t. I

IV 1.re un ou.rl e reB ect de droits.

L.art1cle 45 de la convention et l.e eadre theorlque du paft8-
nariat. lI8 ~~..vernement n'a pas mi en place le mecau18me voulu 8t
n'apas aree les structures etatiq e8 8uffisentes,dtencadre~nt et
dtaccompagnement pour le v~cu quot dien du partenariat Slobal dont
les enfante devraient benefj.c1er.
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.Lt~exis~ence de l'iaee cJan~ un perlement d.enf~t.
:.La non p~'t~.cl~8tion des enfant~ a 1+ prise dee decisicne et den~ .

leur propre ,travail.. ..jLa consulta.t1.:-' ~~s en.fante ne tradu$.t pa.8 lee actions de leur etat

dtb8 comma 118 l'entendent.. I

-.j~ lent~ur adm1nistrat;i.ve au p»uvoir publiC dens le ccmtact
8vec le Com1t~ des droits d~ ltenfen~ des NatianB Uniesne favorise
pas le parte:nariat ~lobal souhe.1te l;ors du 56eme session de la commie-
sion des Droits de l'homme tenu a N~-York. .

.L'Unicef, fille ainee du e,yeteme des Natione Uniee dispo-
des mecsni8-s l.ourds et ne met pas suf:fise.Dlllent le budget substentiel
au profit de l'emergence du Bureau l u Comite National dee droitS de

ltenfant compara.tivement 8UX autres pays signataires.

~quer lea recomandations 1B~UeB
enu a New-York, le ;0 Sept8m~re

.~ can clusi~ t1. La :aepublique Democratique du Co go doit presenter son rBPP~t en
ailplication de ltarticle 44 de 1 convention ~t en respect$11t le

dela1lu1imparti. I

2. Le. R.!).C. do1t presenter le raPp
1 'article. 44 de loa. Convention.

,. La R.D.C. doit respecter et 8ppl
du sommet Mondial pour enfente t

1990. I'
4. Le. R.D.O. doit mettre en oeuvre lee mecaniemes et lee st~ctures

de contr&le pour la mi8e en aPP ication de le. Conventi~; ,
5. :1.8 R.D.C. doit nommer \m Minist au Departement des Affairels

Socia.lea & Familloes qui sly can a.tt. :
6. La R.D.O. doit restruct~er le omite National dee Droits de lten-

fant e:n y associant lee u:embre& de la societe civile. eonf'o~meEnt
aux recommendations du Comite d4'S :Qroits de l.'enfant des !Ta~1ons-Uniea. ,

7. La R.D.C. dolt impliq.uer d'UXI.e f~on effective la societe civile
d~8 le proceseus d.e1.abcr8tion ~ u rapport In1ti~ et ea d.1"UBiC%pres de la societe avant sa tr emission ~ Geneve. .

8. La R.D.O. doit creer des struct 6 etat1ques d'encadrernent, d'ael
pegnement et des ecoles pour le changement sociu de la societe.

.I9. La R.D.O. doit assurer le grat t~ dUo degre de 1.Ienseignem~t"t ton.
d~ntal des enfants a travers Itoute 18. Republique. :

10. 118. R.D.O. doit def.inir una po~itique ne.tionale de mobilisation
des ressources financiBres. j ,

1'. La R.D.C. doit fa:1re adapter ]a Convention a le. lSgislaticn
n8tl~aJ.e. I :

12. La R.D.C. doit renforcer le m4cenismes pour la demobil1eatl=
des en :f'a~'t e solde.t 8 et la lut~ contre 1. 'exp1.oitatian sex:uelle .

13. LaR.D.C. doit mettre en place l'observatoire et favoriser l'~c3

eian des ONG du secteur.
b14. I.a R.n. c. doit ta.1re imp11que la ColDDlunaute Internationa1e d'Ut

f~cn effective pour l'epanou 8se~en-t du comite et des enfants.
15. Le CQm1t;e des Droits ae J.tenf t doit ren:f~ le bureau: du

cOD1ite local en capa.cites j,n~r1tut1on~le par le canal de. l'Unlc

ra.it a Kinehaea., 1$ Ier/11/2000.

pirecteur Executif ~~~~
t:a~'tLl~O T~.A. ~;AS.A. .-
, ---

CoDsei1.lerDroit de l'enfant.
I.TI'"


